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Modification de l'ordonnance sur la partie générale du droit des assurances sociales 
(OPGA) – dispositions d'exécution relatives à l'observation des assurés / Procédure 
de consultation  
 
 
Monsieur le conseiller fédéral, 
 
Le Conseil d'État vous remercie de lui avoir donné la possibilité de participer à la 
consultation fédérale citée en rubrique.  
 
Vous trouverez, en annexe du présent courrier, des remarques détaillées concernant le texte 
de l’ordonnance. Celles-ci rejoignent en grande partie les commentaires formulés par la 
conférence des offices AI.  
 
Cependant, à titre de propos préliminaires, le Conseil d’État souhaite déjà formuler certaines 
remarques qu’il juge particulièrement importantes au vu de la teneur du projet.  
 
Tel que formulé dans l’art. 43a LPGA, le projet de loi requiert la création de certaines 
dispositions d’exécution qui devront figurer dans l’OPGA. Partant, il est nécessaire d’édicter de 
nouvelles dispositions. Si certaines propositions nous semblent aller dans un détail trop 
important au vu de la pratique actuelle, d’autres mériteraient d’être étayées.  

Tout d’abord, ce projet d’ordonnance prévoit d’introduire des dispositions sur la tenue des 
dossiers de manière générale. Les procédures à suivre correspondantes sont toutefois bien 
établies depuis longtemps, les normes y afférentes étant prescrites par la jurisprudence. Les 
dispositions prévues ne font que codifier les principes existants et viennent ainsi compléter les 
dispositions légales. Il n’est toutefois, à notre sens, pas nécessaire de les introduire de 
manière formelle. 

En outre, la destruction des dossiers est réglementée de manière incomplète et non 
probante. La question demeure ouverte de savoir à quels types de dossiers s’applique 
l’autorisation de destruction. Dès lors, on ne pourra de toute façon pas obtenir, si nécessaire, 
que la totalité des traces d’une observation donnée soit radiée du dossier. 

Par ailleurs, nous pensons qu’il est nécessaire d’apporter une plus grande clarté sur les 
exigences à poser aux spécialistes qui sont mandatés pour effectuer les observations (ci-après 
«les spécialistes»), et sur la manière dont il y a lieu de traiter les dossiers d’observation. Ainsi, 
s’agissant des conditions préalables à remplir pour être admis en tant que spécialiste en 
matière d’observations, il faut maintenir fondamentalement le fait que le contrôle de qualité soit 
garanti par les organes d’exécution. En effet, aucun organe d’exécution n’a intérêt à faire 
exécuter des observations d’un niveau de qualité médiocre. Partant, il y a lieu de considérer en 
priorité les conditions préalables à l’obtention de l’autorisation comme un obstacle d’ordre 
formel. Toutefois, il ne faut pas négliger le fait qu’en introduisant cette obligation d’autorisation, 
on crée ainsi une nouvelle occasion d’attaquer, le cas échéant, des observations puisqu’il 
serait possible de remettre en cause la licéité d’une observation. Les exigences nous semblent 
formulées en des termes trop imprécis. Si l’on crée un répertoire des spécialistes, en dernière 
analyse, les personnes qui commettent des abus dans le domaine des assurances pourront 
alors s’armer contre les observations. C’est pourquoi seuls le contrôle de l’autorisation par 
l’organe d’exécution et le versement de l’autorisation au dossier de l’assuré sont justifiés, mais 
pas la tenue d’un répertoire. 
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Pour le reste, et comme évoqué plus haut, nous nous permettons de vous renvoyer à 
l’annexe pour les remarques détaillées des articles.  
 
Nous vous remercions de l'attention qui sera accordée à nos remarques et vous prions de 
croire, Monsieur le conseiller fédéral, à l’assurance de notre haute considération. 
 
 
Neuchâtel, le 19 décembre 2018 
 

 

Au nom du Conseil d'État : 

Le président, La chancelière, 
L. KURTH S. DESPLAND 

 
 
 
 
 
 
 
 
Annexe mentionnée 


















